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I. Introduction 

L’agriculture française est aujourd’hui à un tournant, à la recherche de systèmes de production plus 

diversifiés, conformes aux enjeux du développement durable. La protection des cultures, en 

particulier, est appelée à évoluer vers de nouvelles stratégies ne reposant plus majoritairement sur 

l’utilisation d’intrants pesticides. La contamination des milieux par les pesticides et leurs résidus, 

leurs impacts sur la santé des écosystèmes et les craintes quant à leurs effets sur la santé humaine 

génèrent en effet une attente forte des citoyens et des consommateurs pour un autre modèle de 

gestion des bioagresseurs des cultures : ravageurs, agents de maladies, plantes adventices.  

La prise en compte de cette attente lors du « Grenelle de l’Environnement » a conduit les pouvoirs 

publics à adopter le Plan Ecophyto 2018 qui vise à « réduire de 50%, si possible, l’usage des produits 

phytosanitaires » en 10 ans, tout en maintenant un niveau élevé de production agricole. Ce plan est 

en cohérence avec le nouveau cadre législatif adopté en 2009 au niveau européen - le « paquet 

pesticides » - en particulier le Règlement R(CE) 1107/2009 concernant la mise sur le marché des 

produits phytopharmaceutiques, qui introduit des règles d’homologation plus restrictives, et la 

Directive cadre 2009/128/EC sur une utilisation des pesticides compatible avec le développement 

durable ; cette Directive prévoit notamment l’adoption des principes de la Protection intégrée d’ici 

2014. Ces mesures spécifiques à la protection des cultures se combinent à d’autres réglementations 

environnementales, visant la préservation de la qualité des eaux, de la biodiversité…, qui s’imposent 

à l’activité agricole. 

Atteindre l’ensemble de ces objectifs ne suppose pas seulement d’améliorer l’usage des produits 

phytosanitaires, mais aussi de diversifier les méthodes de lutte et d’élargir la gamme des leviers 

d’intervention sur les bioagresseurs, notamment par des méthodes agronomiques et en mobilisant 

davantage les capacités de régulation biologique des écosystèmes. Plus largement, cela amène à 

reconsidérer les systèmes de production pour les rendre moins vulnérables et, par-là, moins 

dépendants des pesticides. Cela implique également de faire évoluer la formation et le conseil 
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fournis aux agriculteurs pour qu’ils acquièrent une meilleure appréhension de la réalité des risques 

phytosanitaires et des impacts de leurs pratiques, qu’ils disposent de références leur permettant 

d’introduire des solutions innovantes dans leurs systèmes de culture et qu’ils bénéficient d’un 

accompagnement qui les aide à repenser leur stratégie de gestion des bioagresseurs. Cela nécessite 

enfin de considérer l’ensemble du contexte sociotechnique des exploitations agricoles, tant au 

niveau des filières que des territoires, et d’identifier comment l’action des différents acteurs publics 

et privés peut créer les conditions qui favorisent les transitions vers une approche renouvelée de la 

protection des cultures. 

Un tel programme appelle à dépasser les limites des solutions actuellement disponibles et génère 

une demande de connaissances nouvelles et d’innovations techniques et organisationnelles. Il 

sollicite la recherche au-delà du champ traditionnel de la santé des plantes, dans des disciplines 

relevant des sciences biologiques, agronomiques, mais aussi humaines, économiques et sociales, 

afin d’apporter des éclairages nouveaux et de construire des démarches interdisciplinaires. Le Plan 

Ecophyto 2018 comporte un axe dédié à la recherche (axe 3) dont le pilotage est confié à la Direction 

générale de l’enseignement et de la recherche (DGER) du Ministère chargé de l’Agriculture qui a 

décidé de s’appuyer sur un Groupe d’experts recherche (GER). Sans chercher à couvrir l’ensemble des 

domaines d’investigation qui apporteront, à plus ou moins long terme, une contribution aux objectifs 

énoncés plus haut, le GER a identifié les besoins de recherche que génère plus directement la mise 

en œuvre des divers axes du Plan et dont la satisfaction importe à son succès (cf. Rapport du GER).  

Les priorités dégagées par cette analyse ont été transmises aux responsables de différents appels à 

propositions de recherche (APR) et appels à projets (AAP) actuellement en cours qui les ont intégrées 

de diverses façons dans leurs objectifs respectifs. On trouve ainsi différentes facettes des besoins de 

recherche liés au Plan Ecophyto 2018 dans l’APR pesticides-Ecophyto 2018 du MEDDE, l’APR du 

programme Environnement Santé Travail de l’ANSES, les AAP du CASDAR Innovation variétale, 

Recherche finalisée et Innovation et partenariat, ainsi que l’AAP 2012 du Programme Agrobiosphère 

de l’ANR. Cependant, le GER a pointé certains aspects spécifiques du Plan et des dispositifs qu’il met 

en œuvre qui nécessitent des contributions de la recherche qui ne pouvaient être incluses dans les 

appels d’offres existants. Pour y répondre la DGER a décidé de lancer un Appel à propositions de 

recherche spécifique. Celui-ci ne vise donc pas à réexaminer des projets qui n’auraient pas été 

retenus dans les autres appels d’offres.  

 

II. Objectif général de l’APR 2012 

Le Plan Ecophyto 2018 comporte, dans ses différents axes, la mise en place de plusieurs dispositifs 
nouveaux, inédits au niveau national, remarquables par leur ampleur et leur ambition. Il s’agit en 
particulier : 
 

 du réseau d’épidémiosurveillance (axe 5 du Plan), qui couvre l’ensemble des régions, 

assure le suivi hebdomadaire de 12 000 parcelles et a produit en 2011 plus de 2 500 bulletins 

de santé du végétal ; 

 du dispositif DEPHY (Démonstration, Expérimentation et Production de références 

sur les systèmes économes en pHYtosanitaires – axe 2), qui met actuellement en place un 
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réseau d’environ 2 000 fermes et d’une quarantaine d’expérimentations pour élaborer des 

références sur la réduction d’usage des pesticides ; 

 d’un système d’indicateurs de pression et d’impact (axe 1) destinés notamment au 

suivi des effets du Plan. 

La mise en place de ces dispositifs fait apparaître, pour chacun d’eux, des questions spécifiques : 

lacunes de connaissance à combler et verrous méthodologiques à lever si on veut assurer leur 

optimisation et valoriser leurs acquis comme contribution au Plan et, plus largement, à l’évolution 

des systèmes de production. On doit s’interroger aussi sur la capacité de ces dispositifs à prendre en 

compte des innovations technologiques ou des changements socio-économiques à venir.  

Par ailleurs, ces dispositifs constituent en eux-mêmes des objets d’étude originaux quant à leurs 

fondements scientifiques, leur organisation et leur fonctionnement technique et, conjointement, 

quant à la façon dont ils enrôlent et mobilisent les acteurs. Il serait pertinent de conduire des études 

qui, sans être une évaluation de ces dispositifs, éclaireraient le lien entre leurs caractéristiques et la 

façon dont ils remplissent leur objectif qui est de contribuer à une transformation des pratiques de 

protection des cultures. 

Ces deux postures, POUR et SUR les dispositifs Ecophyto 2018, ne doivent pas interférer avec la 

mise en œuvre opérationnelle actuelle des actions du Plan, mais ont pour finalité d’apporter, à une 

échelle de temps compatible avec des projets de recherche de 2 ou 3 ans, les bases scientifiques et 

les développements méthodologiques sur lesquels les responsables du Plan pourront s’appuyer 

pour conforter ces dispositifs et les faire évoluer dans la durée. 

L’APR s’adresse donc à des chercheurs de domaines disciplinaires différents : agronomie, santé des 

cultures, écologie, écotoxicologie, analyse des systèmes, modélisation, santé humaine, économie, 

sociologie… Dans tous les cas, les projets proposés devront être positionnés par rapport au plan 

Ecophyto et à ses différents axes et actions, en précisant comment la recherche envisagée 

contribuera concrètement aux objectifs du plan. On rappelle que le plan Ecophyto concerne non 

seulement l’agriculture métropolitaine, mais aussi les Départements d’Outre-Mer (DOM) et les zones 

non agricoles (ZNA). 

L’appel à propositions comporte trois volets en rapport avec chacun des trois dispositifs cités plus 

haut, des questions spécifiques ayant été identifiées pour chacun d’eux. 

 

III. Présentation des trois volets de l’APR 

Volet A. Appui à l’optimisation, à la valorisation et à l’évolution du réseau d’épidémiosurveillance  

Présentation du dispositif  

Pendant plusieurs décennies, les avertissements agricoles des Services Régionaux de la Protection des 

Végétaux (SRPV) ont apporté un appui aux agriculteurs sous forme d’alertes quant à la dynamique de 

certains ravageurs et maladies ainsi que de préconisations de traitement phytosanitaire. Dans le 

contexte de la Révision Générale des Politiques Publiques (RGPP) et du plan Ecophyto 2018, la 

mission de service public a été réorientée vers un dispositif qui délivre désormais - via le bulletin de 
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santé du végétal (BSV) – une information régionale sur la dynamique des bioagresseurs et une 

estimation des seuils de nuisibilité, sans référence explicite à des préconisations de traitement ou de 

produits. Ce réseau d’épidémiosurveillance apporte à l'agriculteur une information utile lui 

permettant de raisonner ses propres stratégies de protection des cultures. 

S’il est d’ores et déjà opérationnel, le dispositif évolue avec (i) la mise en place d’un système 

d’information centralisé capitalisant les données des BSV et (ii) l’extension du réseau, à partir de 

2012, à l’observation des effets non intentionnels des pratiques agricoles. Le réseau contribue 

également à la détection de l’émergence de pathogènes réglementés, même si ce n’est pas son 

objectif premier. La montée en puissance de ce réseau soulève plusieurs questions quant à son 

organisation, son optimisation et sa valorisation effective afin d’éclairer la décision des agriculteurs et 

ouvre par ailleurs des perspectives nouvelles d’exploitation pour d’autres objectifs que l’orientation 

des pratiques phytosanitaires.  

Nature des questionnements  

Le passage de la description régionale – donnée par le BSV - à la prise de décision par l'agriculteur 

pose la question de la traduction d’une appréciation moyenne régionale à une estimation du risque 

et à la prise de décision à l’échelle locale. Cette appréciation moyenne est le plus souvent qualitative 

et toujours issue d’observations ponctuelles descriptives. L'utilisation de modèles épidémiologiques à 

l'échelle spatiale peut-elle aider à optimiser le nombre de points d'observation les plus représentatifs 

(échantillonnage) ? Par ailleurs, quelles covariables biotiques et abiotiques peuvent être collectées et 

exploitées afin de redresser ces échantillons, d’extrapoler les résultats à d’autres situations, de 

prédire le niveau local de risque et d’accompagner ainsi la prise de décision tactique ou stratégique ?  

La notion de seuil de nuisibilité, très présente dans le dispositif actuel, doit être élargie à la question 

de l’utilisation d’un ensemble complexe d’informations dans la prise de décision. Il s’agit en premier 

lieu de mieux prendre en compte l’effet de l’environnement et des pratiques agricoles dans la 

prédiction des dégâts. Par ailleurs, la notion de dégâts ne saurait être seule considérée pour raisonner 

les interventions : l’impact sur le rendement, sur la qualité des produits, voire sur la marge doit être 

pris en compte. Il est également indispensable, en particulier pour les adventices, d’envisager les 

effets engendrés à court et long termes. Enfin, les seuils - souvent difficiles à mesurer et nécessitant 

une phase de validation - ne sont pas toujours pertinents pour l’utilisateur, ou difficilement 

appropriables. Leur pertinence dépend fortement du contexte d’utilisation, en particulier des 

stratégies de protection mises en œuvre à l’échelle du système de culture. Aussi convient-il de 

réfléchir de façon plus générale aux différents « repères » utilisables par les agriculteurs : il faut 

approfondir l’analyse sur la façon dont ces repères sont constitués et sont utilisés, tant sous l’angle de 

la biologie que du comportement des acteurs et de leurs relations économiques. Cela conduit donc à 

découpler la question en deux sujets : (i) De quels repères disposent les acteurs pour décider ? (ii) 

Quels facteurs influent sur la façon dont ils utilisent ces repères ? 

Concernant la prise de décision elle-même, il s'agit d'analyser comment les acteurs raisonnent leurs 

pratiques ou leurs préconisations phytosanitaires par rapport aux seuils (perception des risques, 

ergonomie,...) et d’analyser comment les différents repères évoqués précédemment peuvent être 

mobilisés pour optimiser la prise de décision. Dans quelle mesure la multiplication des informations 

sur les bio-agresseurs et sur les seuils associés modifie-t-elle l’aversion au risque et, par conséquent, 

les pratiques ? Il ne s’agit pas ici d’analyser seulement le comportement de l'agriculteur isolé mais 
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aussi celui de l'agriculteur dans le réseau des acteurs impliqués dans le BSV, sans oublier les 

« structures économiques et de conseil » qui gravitent autour de l'agriculteur ou l'impact de 

l'enseignement agricole. 

Il y a lieu de réfléchir également à l'utilisation que l'épidémiologie peut faire des informations et des 

bases de données fournies par le dispositif d’épidémiosurveillance et les conséquences sur les 

modèles épidémiologiques (suivi de l'évolution des pratiques et des épidémies). Que peut nous 

apprendre ce dispositif sur l'évolution des pressions biotiques au fil du temps, en fonction du 

changement climatique et des changements de pratiques liés notamment au plan Ecophyto ? Quels 

effets sur le stock d'inoculum et d'adventices dans les sols ? Quelles incidences du changement 

climatique et notamment d’une variabilité interannuelle plus présente sur la diversité d’occurrence 

des épidémies ? Quelles sont les conséquences à moyen terme des changements de pratiques de 

protection et, notamment, de la réduction de l’usage des produits phytosanitaires sur l’évolution des 

pressions des bioagresseurs ? Il y a là un aspect très important pour anticiper les conséquences de 

l’application du plan Ecophyto. 

Le développement en cours d'outils nouveaux de détection et d’identification des bio-agresseurs par 

des méthodes moléculaires offre enfin des perspectives nouvelles qui peuvent modifier les protocoles 

et l’organisation des réseaux de collecte. Ces outils ouvrent la voie au diagnostic pré-symptomatique 

et, potentiellement, à de nouvelles stratégies de lutte. S’ils sont ciblés simultanément sur la 

caractérisation fine des populations de bioagresseurs et des espèces hôtes, ces outils autorisent une 

approche innovante de la gestion spatiale des résistances variétales. Sans ouvrir le champ trop vaste 

de la conception des outils eux-mêmes, il apparaît nécessaire de développer des prototypes sur 

quelques cas particuliers afin d’en mesurer à la fois le potentiel et la faisabilité pratique.  

Ces questionnements structurent les thèmes de l’APR sur le dispositif d’épidémiosurveillance. 

Thèmes spécifiques du volet A 

A1 - L’optimisation du réseau et des points de mesure : comment passer d’observations régionales à 

des décisions locales ; quelle peut être la contribution des modèles épidémiologiques ? Quelles 

covariables, facilement accessibles à l’agriculteur, permettent de reconstruire une estimation du 

risque local, extrapolables à diverses situations de culture pour différents types de bioagresseurs  ? 

Les travaux pourront notamment s’appuyer sur des méthodes de ré-échantillonnage appliquées à des 

bases de données existantes.  

A2 – La conception de nouveaux types de seuils ou de « repères » permettant d’accompagner l’aide 

à la décision des agriculteurs : au-delà des seuils de nuisibilité habituellement définis, il s’agit de 

concevoir un éventail de « repères » possibles qui traduisent les observations des réseaux en termes 

d’impacts sur la production agricole, voire la qualité des produits pour certaines espèces, et sur les 

populations de bioagresseurs à court et long termes. 

A3 – La construction de la prise de décision : dans quels schémas décisionnels des agriculteurs et des 

autres acteurs du plan Ecophyto s’insèrent les informations du réseau et des BSV ? Quelles 

informations complémentaires sont mobilisées/mobilisables dans ce cadre ? Comment les repères 

pour la prise de décision se construisent-ils en fonction de l’environnement de production (au sens 

large), des systèmes de culture, des objectifs stratégiques et des modes de conduite ? On pourra 
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également examiner dans quelle mesure l’évolution du dispositif d’épidémiosurveillance et/ou la 

forme de présentation des BSV engendrent des changements de perception des risques et de 

comportement de l’agriculteur.  

A4 – La valorisation possible de la base de données d’observations au-delà de l’aide à la décision : 

quel apport à la compréhension de l’effet des systèmes de culture sur la dynamique des bio-

agresseurs ? Les changements de pratiques phytosanitaires et culturales se traduisent-ils dans la 

durée par des modifications des populations de bio-agresseurs ? Quels enseignements sur l’effet des 

changements globaux (climat, paysages) et ceux induits par le changement de modes de protection 

des cultures ? Quels enseignements peut-on tirer sur les effets non intentionnels des pratiques 

agricoles ? Les travaux proposés dans ce cadre devront contribuer à faire évoluer le cahier des 

charges des covariables à collecter.  

A5 – Le développement d’outils moléculaires de détection et d’identification des bioagresseurs, 

associés si besoin à des méthodes d’identification des résistances des plantes hôtes  : potentiel des 

nouvelles technologies à améliorer la gestion et l’efficacité du réseau d’épidémiosurveillance, 

méthodes de diagnostic pré-symptomatique, études de faisabilité (pré-développement de certains 

outils, conditions de mise en oeuvre) et conséquences sur le fonctionnement du réseau. 

 

Volet B. Appui à la production de références sur le dispositif DEPHY1 

Présentation du dispositif  

Constitué d’environ 2 000 fermes (réseaux FERME sélectionnés en 2010 et 2011) et d’une 

quarantaine de dispositifs d’expérimentation (dispositifs EXPE sélectionnés en 2011 et 2012), le 

dispositif DEPHY est l’une des pièces maîtresses du plan Ecophyto 2018 tant en termes 

d’investissement collectif que d’impact attendu sur les objectifs du plan. Les réseaux de fermes vont 

être supports de la description pluriannuelle de systèmes de cultures et de la caractérisation de la 

performance économique, mais aussi des schémas décisionnels. Les réseaux de fermes couvrent tous 

les types de production, en grandes cultures, polyculture-élevage, arboriculture, viticulture, 

productions légumières et productions spécialisées sous abri. Outre les réseaux FERME et EXPE, le 

dispositif DEPHY comprendra à terme trois autres dispositifs, actuellement en cours de 

développement, respectivement dédiés à la gestion des données recueillies sur ces réseaux (Système 

d’Information BASE), à la documentation et au partage des solutions économes en phytosanitaires 

(GECO), et enfin au développement de règles et outils pour l’aide à la décision (DECI).  

 

Nature des questionnements et thèmes spécifiques du volet B  

Dès l’origine, les réflexions préparatoires ont prévu d’appuyer cet ensemble d’actions sur un 

programme de recherche spécifique, visant d’une part à améliorer les méthodes et outils à 

disposition des acteurs du réseau pour élaborer des références sur la réduction d’usage des 

pesticides, à partir des données issues du réseau, et d’autre part à valoriser cette ressource pour la 

                                                             
1 Démonstration, Expérimentation et Production de références sur les systèmes économes en pHYtosanitaires. 
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production de connaissances génériques. La phase-test préliminaire et les premières étapes de mise 

en route des réseaux FERME et EXPE confirment la nécessité de cet appui et font apparaître cinq 

principaux types de besoins de développements méthodologiques. 

B1- La mise au point de protocoles réalistes pour caractériser les pressions de bioagresseurs  

rencontrées dans les réseaux. Le recueil et la prise en compte de ces informations sont en effet 

indispensables pour interpréter le degré de réussite des modes de réduction d’usage des pesticides 

dans telle ou telle situation, mais ne doivent pas alourdir significativement la charge en travail des 

acteurs de ces réseaux. 

B2- La mise au point de recommandations pour analyser et interpréter la variabilité spatio-

temporelle des indicateurs d’usage des pesticides, en fonction des pressions de bioagresseurs, des 

stratégies choisies pour réduire l’usage des pesticides, et de l’efficacité de leur mise en œuvre, elle-

même déterminée par les conditions d’intervention et modalités de décision des agriculteurs. A ce 

stade, il s’agit uniquement d’indicateurs d’usage et de pression et non d’indicateurs d’impacts. Ce 

type d’indicateurs pourrait être ultérieurement disponible. Cette démarche doit s’appuyer à la fois 

sur des méthodes statistiques multivariées et un cadre d’analyse agro-écologique et épidémiologique 

appropriés, dépendant notamment du complexe de bioagresseurs considéré. Il sera pertinent de 

chercher à identifier les covariables les plus explicatives, qui pourraient ensuite être renseignées dans 

de futures enquêtes culturales. Il serait particulièrement intéressant d’inclure (sans exclusive) dans le 

champ de ces études des situations présentant au départ de faibles niveaux d’emploi des pesticides, 

en vue de comprendre par quelles voies et dans quelles conditions elles y sont parvenues, avant 

même la mise en place du plan. En sortie, ceci permettra de disposer de ressources pour (i) 

hiérarchiser les variables les plus explicatives des performances des exploitations en termes d’usage 

des pesticides, (ii) catégoriser les trajectoires des exploitations, et (iii) identifier les différents niveaux 

de protection mis en œuvre, y compris les démarches de protection intégrée.  

B3- L’évaluation des performances de divers types qui peuvent être associées à tel ou tel mode de 

réduction d’usage des produits phytosanitaires. La phase test a d’ores et déjà permis de constituer 

un acquis important en matière d’emploi des méthodes multicritères avec un développement d’outils 

tel DexiPM ou de type Masc 2.02. Pour compléter et perfectionner ces acquis, il semble tout 

particulièrement utile d’approfondir et améliorer l’évaluation des performances technico-

économiques du point de vue de la pertinence et de la robustesse de leurs méthodes de recueil et 

d’évaluation. Parmi les points déjà repérés comme devant être approfondis, figurent le choix des 

entités spatio-temporelles sur lesquelles doivent porter ces évaluations (parcelle, groupe de parcelles, 

exploitation ; année ou séquence pluriannuelle…) ; la combinaison optimale entre enregistrements 

de faits observés et enquêtes déclaratives ; la combinaison optimale entre observations en temps réel 

pendant la durée d’activité du réseau et enquêtes rétrospectives. 

B4- L’établissement d’une typologie des situations rencontrées, couvrant l’ensemble des fermes, 

prenant en compte les systèmes de culture ou de production, les modes de décision sous-jacents, les 

contextes pédoclimatiques, phytosanitaires ou paysagers, les environnements économiques et 

                                                             
2
  Craheix D., Angevin F., Bergez J.-E., Bockstaller C., Colomb B., Guichard L., Reau R., Doré T., 2012. MASC 2.0, un outil 

d’évaluation multicritère pour estimer la contribution des systèmes de culture au développement durable. Innovations 
Agronomiques 20, 35-48  
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sociotechniques. Ceci permettra notamment de documenter la diversité des situations intégrant les 

leviers de la lutte biologique. Il s’agit ici de contribuer à la définition des domaines ou conditions 

d’extrapolation des références produites, en croisant ces typologies avec la caractérisation des 

stratégies de réduction d’usage des pesticides et l’analyse des performances associées. 

B5- La formalisation de démarches et outils pour appuyer l’accompagnement des agriculteurs en 

vue de favoriser le test et l’adoption de systèmes et pratiques économes en pesticides. Il s’agit ici de 

valoriser le réseau DEPHY en tant que dispositif collectif inédit et de grande ampleur, dont l’étude 

peut être riche d’enseignements sur l’accompagnement des innovations, compte tenu du degré 

d’initiative offert aux agriculteurs, mais aussi de la diversité de leurs motivations, et de la variété des 

formes d’appui technique auxquels ils ont recours. Ceci devra nécessairement prendre en compte 

l’environnement humain des exploitations agricoles impliquées dans Ecophyto et en particulier les 

réseaux auxquels ils participent et les ingénieurs qui les accompagnent. Cet axe fera appel aux 

sciences de gestion et à la sociologie. 

Les travaux éligibles dans le cadre de l’appel d’offre pourront prendre la forme, soit de recherche en 

vue de développements méthodologiques sur l’un des items mentionnés ci-dessus, débouchant sur 

la mise au point d’outils au service des acteurs du réseau DEPHY, soit d’expériences-pilotes qui, à 

partir d’un ensemble plus ou moins important de données similaires à celles issues de ce réseau, 

voire provenant de ce dernier, illustreront les voies à emprunter pour produire des références de 

bonne qualité. Dans tous les cas, ils devront s’articuler avec les travaux de la cellule d’animation du 

réseau, et dans toute la mesure du possible impliquer ses membres. Des projets illustrant l’intérêt 

d’une articulation entre les réseaux FERME et EXPE seront particulièrement appréciés. 

 

Volet C. Appui à l'amélioration d'un système d'indicateurs de pression et d'impact 

Présentation du dispositif  

La caractérisation objective des pressions associées à l'emploi des produits phytosanitaires et celle 

des impacts sur l'état de santé des populations humaines et des milieux naturels imposent de 

disposer d'outils validés qui permettent non seulement de caractériser une situation donnée mais 

aussi d'analyser son évolution à différentes échelles spatiales et temporelles. Ces outils doivent par 

ailleurs permettre de communiquer en direction des acteurs de terrain et du grand public. Les 

indicateurs sont un de ces outils. Ils doivent être définis selon des critères objectifs et reposer sur un 

modèle conceptuel le plus fiable possible. Ils doivent aussi s'articuler les uns aux autres de manière à 

pouvoir constituer un réseau qui permette de fournir une représentation fonctionnelle et intégrée 

pour l'analyse dynamique d'une problématique, l'identification de leviers d'action et l’évaluation de 

leur efficacité [modèle conceptuel DPSIR (Driving force – Pressure - State – Impact – Response) par 

exemple]. 

Dans le cadre du Plan Ecophyto, un certain nombre d'indicateurs ont déjà été définis et d'autres sont 

attendus, notamment issus des travaux relevant de l'Axe 1 du Plan. La problématique des indicateurs 

appliqués à l'analyse des usages des produits phytosanitaires n'est pas nouvelle3, mais en dépit de 

                                                             
3 Voir par exemple Devillers et al., 2005. Indicateurs pour évaluer les risques liés à l'utilisation des pesticides, Lavoisier Tec 
& Doc, Paris. 
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l'abondance des outils proposés, leur utilisation à grande échelle demeure encore du domaine 

expérimental. Au-delà d'outils nouveaux, il s'agit avant tout ici d'aborder des questions de mise en 

œuvre opérationnelle et de communication des résultats fournis par les outils existants, ce qui passe 

notamment par une connaissance fine de leurs propriétés, de leurs domaines d’application, de leur 

sensibilité et de leurs limites. Dans le cadre des réflexions européennes et mondiales, ces questions 

sont d’autant plus prégnantes : la France bénéficie d’un territoire diversifié, rendant plus complexe 

des suivis globaux d’indicateurs. Une approche intégrée, complète et lisible doit pouvoir être portée 

vis-à-vis des autres pays. 

Nature des questionnements  

L’impact environnemental de l’usage des pesticides se réalise à travers un ensemble extrêmement 

complexe de processus de transfert, stockage, transformation, exposition, et réaction des organismes, 

ainsi que d'adaptation et d'évolution des populations et des écosystèmes. Ces différents processus se 

déroulent à des vitesses variables, et avec des effets plus ou moins différés dans le temps. Au final, 

l’expression des impacts présente une grande variabilité et est très fortement déconnectée dans le 

temps et dans l’espace de l’application des pressions, d’où l’absence généralisée de corrélation lisible 

entre les données qui caractérisent ces deux ensembles. De surcroît, le traçage de ces réseaux 

complexes de causalité par des mesures et observations directes est irréalisable à grande échelle, en 

raison de la complexité des processus et des coûts que cela impliquerait. La situation actuelle est 

insatisfaisante car il y a à la fois une certaine profusion d’indicateurs et une représentation trop 

grossière et incomplète des processus générateurs des pressions.  

Pour remplir efficacement leur rôle de guide des différents acteurs concernés par la gestion de 

l’environnement, les réseaux d’indicateurs pressions-impacts doivent satisfaire différents critères plus 

ou moins contradictoires concernant la pertinence liée à la qualité de représentation des processus 

sous-jacents, mais aussi la facilité de compréhension et d’utilisation par les acteurs. Il y a donc une 

optimisation à assurer, avec des pondérations différentes de la pertinence, de la facilité d’utilisation 

et de la clarté du message délivré selon les destinataires. Ces réseaux d’indicateurs doivent permettre 

d’établir un lien continu entre pratiques, pressions et impacts, en assurant les changements d’échelle 

spatio-temporelle nécessaires aux différents niveaux considérés. Pour les établir, différentes 

approches sont possibles, en s’appuyant sur des représentations plus ou moins explicites, détaillées 

et quantifiées des processus.  

Les actions de recherche sur ce volet pourront mobiliser les domaines disciplinaires de la chimie 

environnementale, de l'agronomie, de l'écotoxicologie, de la modélisation, de la santé humaine ainsi 

que ceux des sciences humaines et sociales, notamment l’économie et la sociologie. 

Les thèmes 1 et 2 de ce volet de l'APR concernent des échelles spatiales nationale ou régionale.  Les 

actions de recherche correspondantes doivent servir à alimenter l'Axe 1 du plan, en termes de 

connaissances sur les indicateurs de pression actuellement utilisés (thème 1) et en vue du 

développement d'indicateurs complémentaires (thème 2). 

Les thèmes 3 à 5 de ce volet de l'APR concernent en priorité des échelles spatiales plus réduites 

(parcelle, exploitation agricole ou petit bassin versant), même si des possibilités d'agrégation à plus 

grande échelle peuvent être envisagées, notamment dans le cas des indicateurs d'impact sur la 

biodiversité (thème 4). Il est attendu que les travaux correspondants s'appuient notamment sur les 
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données acquises dans le cadre du réseau des lycées agricoles et de réseaux de fermes DEPHY. Les 

indicateurs correspondants devront ensuite faire l'objet d'une dissémination, via l'ensemble des 

exploitations du réseau DEPHY, et vers l’ensemble des conseillers, exploitants, formateurs, via le futur 

portail de la protection intégrée des cultures, EcophytoPIC. 

Les systèmes attendus devant notamment servir à des actions de communication, une attention 

particulière devra être portée à la façon dont les indicateurs ou batteries d'indicateurs proposés 

pourront être utilisés pour communiquer. L'objectif doit être d'éviter le caractère de "boîte noire" 

souvent associé aux indicateurs et d'aboutir à des systèmes transparents et lisibles. Un point 

important pour assurer cette communication et la diffusion des indicateurs est de pouvoir fournir des 

éléments de validation de leur efficience, ainsi que des exemples de démonstration de leur 

pertinence par rapport au Plan.  

 

Thèmes spécifiques du volet C 

C1. Analyse de sensibilité des indicateurs mis en œuvre dans le cadre du plan Ecophyto (Axe 1) 

selon les scénarios d’évolution des pratiques. La connaissance de la sensibilité aux variables d'entrée 

et de la cohérence vis-à-vis de différents scénarios est une étape indispensable dans la démarche de 

validation d'un indicateur. C'est aussi un pré-requis dans la perspective d'une communication basée 

sur des indicateurs. Une analyse de ce type doit être réalisée pour le NODU (nombre de doses unités) 

et l'IFT (indice de fréquence de traitement), sous leurs formes agrégées et fragmentées, afin de 

pouvoir disposer des connaissances nécessaires à l'interprétation des résultats et à leur 

communication, ainsi que dans l’analyse des leviers d’action pour atteindre l’objectif. Les travaux 

correspondants devront permettre de répondre à des questions précises telles que (i) Quelles 

évolutions du NODU  selon différents scénarios d'évolution des pratiques agricoles, dans les 

différentes filières ? (ii) Quelle sensibilité du NODU aux évolutions agricoles et non agricoles aux 

différentes échelles territoriales ?  

C2. Développement/adaptation d'indicateurs pour le suivi de la mise en œuvre de nouvelles 

pratiques de contrôle des bioagresseurs. Le renforcement de la mise en œuvre de la protection 

intégrée et le développement du recours aux techniques de biocontrôle font partie des évolutions 

envisageables en termes de protection des cultures. Indépendamment d'un "NODU biocontrôle" en 

cours d'élaboration, la question posée à la recherche est de proposer des modalités de recueil et 

d'organisation des données qui permettent de produire des statistiques sur les stratégies de contrôle 

des bioagresseurs allant au-delà des usages de produits et qui intègrent la caractérisation des 

pratiques. L'un des éléments du cahier des charges correspondant est d'adapter ou de développer un 

ou des indicateurs qui soient assez sensibles pour détecter les stratégies innovantes, même si c'est 

une catégorie peu abondante statistiquement.  

C3. Caractérisation du réseau de causalité pratiques-pressions-impacts – Conséquences pour le 

développement d'indicateurs. La mise en relation des pratiques à l'échelle des parcelles et des 

exploitations et leur traduction sous la forme de changements d'état des différents compartiments de 

l'environnement et d'impacts subséquents demeurent un verrou fort dans le domaine des 

indicateurs. En effet, on est souvent confronté à des échelles différentes avec des actions locales 

(parcelle) qui vont conditionner des réponses intégrées (bassin versant ou masse d’eau, par exemple) 
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résultant de l’agrégation pondérée des effets, mais aussi de l’émergence de nouveaux processus. 

Lever ce verrou passe par des travaux de nature méthodologique concernant notamment (i) la 

formalisation du réseau de causalité pratiques – pressions – impacts, (ii) l'intégration des 

changements d’échelle spatiale et/ou temporelle et (iii) la représentation des effets de pratiques et 

de leurs interactions avec le milieu. Au-delà des approches classiques, d’autres démarches pourront 

être explorées (analyses de cycle de vie ou analyses coût/bénéfices, par exemple). Les projets 

proposés devront clairement préciser leur contenu méthodologique et comporter une analyse 

critique de la disponibilité et/ou de la facilité de recueil des données nécessaires. 

C4. Biodiversité et indicateurs d'impact. Jusqu'à présent, l'essentiel des indicateurs qui permettent 

d'aborder la problématique des effets des pesticides sur la biodiversité sont des indicateurs dont la 

composante biologique est essentiellement basée sur des données relatives à des espèces de 

référence, dont la sensibilité vis-à-vis des toxiques constitue certes une indication intéressante mais 

non forcément représentative de la complexité des réseaux qui constituent la biodiversité. Compte 

tenu des préoccupations sociales quant à la conservation de différentes composantes de la 

biodiversité (oiseaux, pollinisateurs, …) et des services écologiques correspondants, la question posée 

à la recherche est de savoir s'il est possible de disposer d'indicateurs biologiques adaptés aux 

différents compartiments de l'environnement (eau, air, sol) autres qu'un suivi d’espèces de référence 

et qui puissent être utilisés pour caractériser l'état de la biodiversité, ses réponses vis-à-vis de la 

pression exercée par les substances phytosanitaires et ses évolutions au regard des modifications de 

pratiques.  

C5. Santé humaine et indicateurs d'impact. En lien avec les objectifs de l'axe 9 du plan Ecophyto, il 

s'agit d'aboutir à des scénarios d’exposition avec pour chacun d'entre eux une proposition 

d'indicateurs (indicateurs simples, réseau d’indicateurs pondérés, …). Pour cela, il est nécessaire de 

répondre à des questions de recherche précises qui concernent (i) l'interprétation des résultats de la 

mesure de marqueurs d'exposition, en intégrant notamment les multi-expositions, les profils 

d’exposition et l'existence de fenêtres d’exposition critiques et (ii) la pondération de l'importance 

relative des voies d’exposition.   

Dans tous les cas, l'échelle spatiale concernée devra être explicitement mentionnée. L'objectif des 

travaux ne devra pas être de proposer de nouveaux indicateurs (sauf si bien entendu les outils 

existants ne couvrent pas tous les aspects de la question). Il s'agit surtout de travailler à 

l'intégration des outils dans des tableaux de bord afin notamment de mieux cibler les mesures de 

réduction d’usage des pesticides (individuelles ou collectives) à privilégier dans le cadre des 

différentes actions du plan, ou bien encore d'orienter les collectes de données. 
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IV. Modalités de soumission, d'évaluation et de sélection, et processus décisionnel 

1. Modalités de soumission 

Candidats 

Le présent appel à propositions de recherche (APR) est ouvert à toutes les équipes de recherche 

françaises, quels que soient leur institution d’appartenance et leur statut (public / privé). Les équipes 

de recherche étrangères (non limitées à l'Union européenne) sont éligibles à un soutien financier à 

condition d'être partie prenante dans une proposition coordonnée par une structure de recherche 

française, d’accepter les modalités de subvention propres à cet appel et que la valeur ajoutée de la 

présence de ces équipes comme partenaires du projet soit clairement établie. 

Un membre du Groupe d’experts recherche (GER) ne pourra pas être coordinateur scientifique d’un 

projet soumis au présent appel ni apparaître comme responsable scientifique d’un partenaire. 

Appel en deux phases  

Cet APR se déroulera en deux phases : les lettres d’intention et les projets définitifs. 

Lettres d'intention 

Elles poursuivent un double objectif : d’une part, permettre au jury de donner rapidement aux 

porteurs de projet une indication sur l’intérêt et la solidité de leur dossier, d’autre part, offrir la 

possibilité de regroupements éventuels entre projets similaires. 

 

Ces lettres, de 3 pages au maximum, hors annexes éventuelles, devront comporter :  

 

 L’intitulé du dispositif Ecophyto concerné : volet et thème(s) 

 La présentation du projet : 

Titre bref et acronyme 

Durée (24 à 36 mois maximum) 

Objectif détaillé argumentant le positionnement par rapport à l’APR 

Originalité et caractère novateur du projet 

Structuration de l’action de recherche et description de la méthodologie mise en 

oeuvre 

Partenaires, compétences et moyens humains 

Résultats attendus 

Apports de la recherche projetée 

 Les principales références bibliographiques du consortium en lien avec le projet (3 à 5 

références)  

 Le montant approximatif de la demande de subvention prévue.  

 

Le modèle-type est joint en annexe 1. 

Les lettres d’intention doivent parvenir par courriel, suivant un format pdf non verrouillé et une taille 

maximale de 3 Mo, à pspe2012@grignon.inra.fr, avant le 31 août 2012, minuit. 

 

mailto:laure.elliott-smith@grignon.inra.fr
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Projets définitifs  

Les porteurs de projet dont la lettre d’intention aura été retenue seront invités à participer, le 28 

septembre 2012 à Paris, à un séminaire de construction de projets, animé par le Groupe d'experts 

recherche (GER), au cours duquel ils rencontreront aussi les gestionnaires des dispositifs concernés. 

Le GER se réserve le droit d'inciter plusieurs équipes à se regrouper pour aboutir notamment, autour 

du même dispositif, à des propositions pluridisciplinaires. 

 

Ces projets définitifs, d’une quinzaine de pages environ (hors annexes éventuelles), seront présentés 

selon un modèle-type qui sera communiqué au cours de ce séminaire. 

 

Ils devront parvenir par courriel, suivant un format pdf non verrouillé et une taille maximale de 3 Mo, 

à pspe2012@grignon.inra.fr, avant le 15 novembre 2012, minuit. 

 

Durée et financement 

Les projets de recherche sont mis en oeuvre sur une durée de 24 à 36 mois au maximum. 

La subvention susceptible d'être accordée par projet est de l'ordre de 100 000 €  (ce montant 

représentant au maximum 75 % du coût total du projet hors salaires publics). 

Les coûts imputables au projet sont définis en annexe 2. 

Les modèles de documents financiers sont téléchargeables sur le site de l’APR. 

N.B. Les documents financiers ne sont pas à fournir au stade de la lettre d’intention mais seulement à 

celui des projets définitifs. 

 

2. Modalités d’évaluation et de sélection 

Jury 

L'instruction des projets sera effectuée par le GER, qui jouera le rôle de comité scientifique de l'APR. Il 

évaluera et sélectionnera  les lettres d'intention.  

Les projets définitifs seront expertisés par des évaluateurs extérieurs ad hoc désignés pour chaque 

projet. 

Critères d'évaluation 

Les critères d’évaluation des projets par les experts sont les suivants : 

– Adéquation aux orientations de l'appel à propositions de recherche. Pertinence par rapport 

aux enjeux du dispositif Ecophyto considéré : volet et thème(s). 

– Qualité scientifique. Positionnement par rapport à l’état de l'art et caractère innovant. 

Approche interdisciplinaire : articulation entre les différentes disciplines impliquées. 

mailto:laure.elliott-smith@grignon.inra.fr
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– Qualité de la démarche et de la méthodologie. Rigueur de la construction du projet et de la 

définition des résultats attendus.  

– Qualité du partenariat. Compétences scientifiques des équipes sur le sujet proposé. 

Complémentarité de leurs apports. 

– Adéquation des moyens aux objectifs. 

– Dimensions régionale, nationale et internationale ; précision des relations entre les échelles 

d’action techniques (parcelle, exploitations, etc.) et les échelles d’élaboration et de mise en 

oeuvre des actions publiques. 

– Caractère opérationnel et transférable des résultats attendus, modalités d’interaction avec 

les acteurs. Capacité à générer des enseignements généraux à partir de l’étude de cas. 

– Valorisation envisagée auprès de la communauté scientifique et des acteurs de l’action 

publique. 

 

3. Processus décisionnel 

Le financement des projets étant envisagé sur des crédits issus de la redevance pour pollution diffuse 

affectés à l’ONEMA (Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques) pour appuyer les actions du 

plan Ecophyto 2018, les projets sélectionnés par le Groupe d'experts recherche feront l’objet d’un 

processus décisionnel en deux temps : 

–  Soumission pour avis au Comité consultatif de gouvernance (CCG) du Plan Ecophyto 2018 ; 

–  Soumission pour décision au Conseil d’administration de l’ONEMA. 

Cette décision permettra le conventionnement entre le porteur de projet et l’ONEMA. Les 

conventions de recherche seront passées dans des délais permettant le démarrage des projets en 

avril ou mai 2013. 

 

V. Productions attendues et engagement des équipes 

Outre les produits de valorisation académiques ou opérationnels prévus pour chaque projet, les 

équipes financées dans le cadre du programme devront remettre : 

– un rapport intermédiaire ; 

– un rapport final. 

Le rapport intermédiaire fera le point sur l’avancement du projet de recherche, en mettant 

notamment en évidence les ajustements par rapport au projet initial, les difficultés rencontrées et, le 

cas échéant, les résultats provisoires. 
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Le rapport final décrira de façon détaillée le déroulement et les résultats du projet. Il comportera 

notamment : une description des questions et de la méthode de recherche, la présentation et la 

discussion des résultats obtenus et la mise en perspective des résultats du projet par rapport à l’état 

des connaissances et aux enjeux pour l’action publique. Il comprendra une liste des publications 

issues du projet. Ce texte sera accompagné d’un résumé opérationnel et de tout élément annexe jugé 

utile : texte(s) complémentaire(s), iconographie, documents multimédias, tirés à part des 

publications... 

En contrepartie du soutien financier, les équipes de recherche devront en particulier : 

- Participer à des actions de valorisation des résultats acquis au terme du projet (présentation 

spécifique des résultats aux gestionnaires du dispositif Ecophyto concerné ; colloque de 

restitution organisé par la DGER ; contribution à la revue électronique « Innovations 

agronomiques », disponible en ligne et accessible gratuitement) ; 

- Mentionner le plan Ecophyto 2018 et l’APR PSPE mis en oeuvre par la DGER, ainsi que le 

soutien financier dans toutes les actions de valorisation. 

 

VI. Calendrier 

Lancement de l'appel (mise en ligne) 22 juin 2012 

Date limite de dépôt des lettres d'intention 31 août 2012, minuit 

Transmission des résultats de la sélection 
sur lettre d'intention aux responsables 
scientifiques des projets 

15 septembre 2012 (au plus tard) 

Séminaire de rencontre des porteurs de 
projets avec le GER et les responsables 
d'axes 

28 septembre 2012, à Paris 

Date limite de dépôt des projets définitifs 15 novembre 2012, minuit 

Evaluation et sélection  Décembre 2012 – janvier 2013  

Processus décisionnel Février – mars 2013 

Notification des conventions de recherche 
(démarrage des projets) 

Avril – mai 2013 

 

VII. Contacts 

Tous les renseignements sur cet APR peuvent être obtenus auprès de : 

laure.elliott-smith@grignon.inra.fr 

tel : +33 (0)1.30.81.54.15 
 

mailto:laure.-elliott-smith@grignon.inra.fr
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ANNEXE 1 : Modèle-type de lettre d’intention (3 pages au maximum, hors annexes éventuelles) 

LETTRE D’INTENTION 

Appel à propositions de recherche « Pour et Sur le Plan Ecophyto 2018 » (PSPE) 

Edition 2012 : Pour et Sur trois dispositifs du Plan : Epidémiosurveillance/DEPHY/Indicateurs 

__________________________________________________________________________ 

Identification du coordinateur scientifique et de l’organisme porteur 

 Coordinateur scientifique (Nom, Prénom, Fonction, Adresse, Téléphone, Courriel) :  

 

 Organisme porteur (Nom, Adresse, Téléphone, Courriel) :  

 

 

__________________________________________________________________________ 

Intitulé du dispositif Ecophyto concerné : volet et thème(s) 

__________________________________________________________________________ 

Présentation du projet 

 

 Titre bref et acronyme 

 

 

 Durée (24 à 36 mois maximum) 

 

 Objectif détaillé argumentant le positionnement par rapport à l’APR 

 

 

 

 

 

 

 

 Originalité et/ou caractère novateur du projet 
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 Structuration de l’action de recherche et description de la méthodologie mise en oeuvre 
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 Partenaires, compétences et moyens humains 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Résultats attendus 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Apports de la recherche projetée 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

__________________________________________________________________________ 

Principales références bibliographiques du consortium en lien avec le projet (3 à 5 références)  

 

 

 

 

 

__________________________________________________________________________ 

Montant approximatif de la demande de subvention prévue 
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ANNEXE 2 :  Coûts imputables au projet 

 

I. DEPENSES ELIGIBLES 

Les coûts imputables au projet doivent correspondre aux dépenses réelles et doivent être strictement 

rattachables à la réalisation de celui-ci, à l’exclusion de toute marge bénéficiaire. 

En particulier, seules seront prises en compte les dépenses faites entre le démarrage et la fin du 

projet, tels que prévues dans la convention. La réalité des dépenses doit pouvoir être prouvée à tout 

moment. Il appartient aux bénéficiaires de conserver toutes les pièces permettant de justifier des 

dépenses réalisées au titre du projet et de les fournir à la demande de l’ONEMA. 

Dépenses de personnel 

Sont admises les dépenses suivantes : salaires de CDD, vacations, charges sociales et taxes sur salaires 

inclus. A l’exception des organismes publics à caractère industriel et commercial, les dépenses de 

personnel prises en compte dans le montant de la subvention allouée par l’ONEMA ne peuvent en 

aucun cas concerner des personnels permanents des organismes publics. 

Dépenses de fonctionnement et de petit équipement 

Sont admises les dépenses suivantes y compris la partie non récupérable de la TVA : 

- frais de laboratoire (fluides, achat de produits ou de consommables), 

- fournitures de bureau, 

- frais de propriété intellectuelle de brevets ou de licences induits par la réalisation du projet, 

- frais de publications, 

- frais de déplacement des personnels permanents ou temporaires affectés au projet, en 

particulier participation aux événements de valorisation de la DGER 

- travaux traités à l’extérieur (photos, calculs, …), 

- entretien du matériel acquis pour le projet, 

- petit matériel dont le coût unitaire est inférieur à 1 600 € HT. 

Prestations de service 

Quel que soit leur statut juridique, les bénéficiaires peuvent commander des travaux ou louer des 

équipements à des organismes extérieurs au projet, travaux dont le coût doit rester marginal et 

inférieur à 30% du montant total de la subvention. Le coût de ces prestations devra figurer de façon 

individualisée parmi les dépenses de fonctionnement. 

L'ONEMA ne contracte aucun engagement à l’égard des prestataires qui, en conséquence, ne sont pas 

fondés à le solliciter en cas de défaillance du bénéficiaire de la subvention à leur égard. Les 

prestations sont réalisées pour le compte et sous le contrôle du seul bénéficiaire de la subvention. 
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Conformément aux règles en vigueur, le bénéficiaire doit régler les prestations au fur et à mesure de 

leur réalisation et sans subordonner ce règlement au versement de la subvention attendue de 

l'ONEMA. 

Dépenses d’équipement 

Sont considérés comme dépenses d’équipement les matériels dont la valeur unitaire est supérieure à 

1 600 € HT. L’ONEMA prendra en compte : 

- Tout ou partie du coût d’achat de ces matériels, s’ils ne sont pas réutilisables après la 

réalisation du projet (ce qui doit être le cas général) ; 

- La part des amortissements calculée au prorata de la durée d’utilisation si les matériels 

acquis sont réutilisables après la réalisation du projet. 

Frais généraux  

Une partie des frais d’administration générale imputables au projet peut figurer parmi les dépenses. 

Ces frais sont limités à 4 % du coût total des dépenses. 

 

II. DEPENSES NON ELIGIBLES 

Ne peuvent être pris en charge : 

· Les immobilisations financières et les dépenses habituelles de simple renouvellement de matériels ; 

· Les dépenses afférentes aux frais de commercialisation, de vente et de distribution ; 

· Les dépenses afférentes à des terrains, bâtiments et constructions. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


